
L'initiative du VKMB

Une appréciation dans l'optique 

de l'agriculture



L'INITIATIVE DU VKMB FAIT FAUSSE ROUTE

Actuellement, l'agriculture est confrontée à toute une série de 
défis qui préoccupent de nombreuses familles paysannes. En effet, 
elle subit des contraintes économiques qui, au cours des ans, lui 
ont déjà causé bien des ennuis. Les paysans ont pris conscience de 
ces problèmes, par exemple leurs rapports avec l'environnement ou 
avec les animaux.

Mais voilà, après la deuxième guerre mondiale, il n'y avait qu'un 
mot d'ordre: éviter la pénurie, produire le plus efficacement pos­
sible. Des valeurs telles que la protection de l'environnement et 
de la nature avaient peu d'importance à l'époque. De plus, le ni­
veau de vie s'est considérablement amélioré en Suisse également et 
la main-d'oeuvre est devenue toujours plus chère. Les emplois en 
dehors de l'agriculture sont devenus très attractifs et de nom­
breuses personnes ont préféré bien gagner leur vie dans un travail 
régulier plutôt que de reprendre la ferme. Pour l'agriculture, une 
question vitale s'est posée: comment suivre plus ou moins l'évo­
lution. Elle l'a fait en produisant plus efficacement et en aug­
mentant sa production. La loi sur l'agriculture prévoit, elle aus­
si, des prix couvrant les frais, mais uniquement pour les exploi­
tations conduites rationnellement.

Le renchérissement de la main-d'oeuvre a eu pour effet qu'on l'a 
remplacée de plus en plus par des machines dans l'agriculture. 
L'image traditionnelle du paysans s'en est trouvée profondément 
modifiée dans une économie en plein développement. Alors qu'au­
trefois une main-d'oeuvre nombreuse s'affairait dans les champs, il 
n'y a plus aujourd'hui que quelques personnes disposant d'un parc 
de machines impressionnant.
C'est avec le temps seulement qu'on a constaté qu'une production de 
denrées alimentaires orientée uniquement vers l'efficience provo­
quait des problèmes, qu'il s'agisse des rapports avec les animaux, 
l'environnement ou avec les consommateurs qui de plus en plus se 
sont mis à douter du bien-fondé d'une telle production. Cette évo­
lution n'a pas touché que l'agriculture, bien loin de là. On exige 
aujourd'hui que la croissance quantitative fasse place à une crois­
sance qualitative. La nature et l'environnement ont pris beaucoup 
plus d'importance dès que l'on eût constaté que notre mode de vie 
et notre économie moderne provoquaient des nuisances inquiétantes.
On exige de l'agriculture beaucoup plus d'égards envers la nature. 
Mais malgré ces exigences et cette prise de conscience, les condi­
tions économiques générales et les attentes à l'adresse de l'agri­
culture n'ont pas changé. On continue à comparer les prix des den­
rées alimentaires qu'elle produit avec ceux de l'étranger - ils 
sont moins chers - sans prendre en compte les conditions dans les­
quelles on produit à l'étranger. Et effectivement: l'évolution à 
l'étranger a toujours eu des répercussions sur les paysans suisses. 
La concurrence s'est faite plus vive au niveau des produits, les 
consommateurs ont critiqué les différences de prix et, sur le plan 
politique, l'opposition contre les mesures prises à la frontière 
pour faire face à cette concurrence s'est accrue.
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De leur côté, les paysans ont réagi avec beaucoup d'allergie aux 
exigences d'une production plus extensive. Ils craignaient que 
finalement l'exercice ne vise pas d'autre but que d'accroître les 
importations bon marché sans qu'on se soucie du mode de production. 
Toute cette affaire a provoqué des disputes sur le plan politique 
au lieu de créer un climat qui eût été favorable à de rapides pro­
grès dans la pratique.

La politique agricole a naturellement aussi influencé toute cette 
affaire. N'est-elle pas finalement l'aboutissement d'un processus 
politique qui reflète les divers courants et leur évolution au 
cours des ans?
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Mais de l'autre côté, les possibilités d'écoulement n'ont pas sui­
vi, ce qui a provoqué des problèmes de quantités. Actuellement, il 
existe tout un potentiel de possibilités techniques qui, si elles 
sont mises en pratique, renforceront massivement les capacités 
productrices de l'agriculture.

Et si l'on se représentait une fois ce qu'il adviendrait si les 
personnes actives dans l'agriculture étaient deux fois plus nom­
breuses et si toutes voulaient vivre selon le standard suissel On 
notera aussi que d'autres branches économiques ont dû faire face à 
des évolutions beaucoup plus dramatiques que l'agriculture.
C'est sur cette toile de fond que les questions suivantes se posent 
aujourd'hui :

Qu'avons-nous à dire sur l'évolution internationale et les dis­
cussions?

Quelles nouvelles possibilités technologiques faut-il considé­
rer comme étant judicieuses?
Comment résoudre les problèmes d'environnement?

Comment s'assurer la confiance des consommateurs dans les 
modes de production agricole?

Comment adapter la production aux possibilités d'écoulement? 
Comment garantir un revenu suisse à nos paysans?
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Comment résoudre les problèmes des petites exploitations?
Quel jugement porter sur les exploitations hors-sol?

La question essentielle consiste à savoir dans quelle mesure le 
texte de l'initiative du VKMB apporte une réponse a ces questions. 
Un simple coup d'oeil sur le texte montre qu'elle ne dit pas un mot 
d'une production conforme à l'environnement ou d'une agriculture 
proche de l'état naturel. Pas un mot non plus sur les fabriques 
d'animaux. C'est en vain qu'on y cherche le terme de différencia­
tion des prix. La question des technologies n'est pas abordée.
Les interventions en faveur d'un contre-projet à l'initiative du 
VKMB visaient à apporter les précisions nécessaires à la solution 
des problèmes posés, cela au niveau constitutionnel. Mais ces in­
terventions n'ont pas eu de succès au Parlement.

Une analyse plus approfondie du texte confirme la première impres- 
sion; l'initiative ne donne aucune réponse aux questions posées 
plus haut.

Dans la première partie, l'initiative veut limiter la protection 
agricole aux exploitations paysannes. Dans ce but, elle classifie 
les exploitations. Les criteres de délimitation retenus sont sur­
tout la main-d'oeuvre - elle doit être essentiellement familiale - 
et une certaine part de base fourragère propre. Cette délimitation 
provoque de graves inconvénients.
L'initiative est dirigée contre la main-d'oeuvre agricole. Les ex- 
poitations qui ne remplissent pas la réglementation prevue en la 
matière devraient congédier des employés pour conserver la protec­
tion agricole.

L'initiative porte atteinte aux branches spéciales qui connaissent 
des pointes de travail saisonnier. Dans la viticulture, les cul­
tures maraîchères et l'arboriculture, il y a des périodes de grands 
travaux nécessitant très souvent de la main-d'oeuvre extra-fami­
liale. Ces exploitations perdraient la protection agricole. Les ex­
ploitations alpestres de corporations subiraient le même sort.
L'initiative désavantage les régions qui ont un choix restreint 
dans leurs productions (p. ex. régions herbageres). Dans ces ré­
gions, les paysans ne peuvent pas produire eux-mêmes des céréales 
fourragères. Ils doivent donc les acheter. Ainsi, ils seraient 
pénalisés par l'initiative. A l'inverse, les exploitations poly­
valentes situées dans les meilleures régions agricoles rempliraient 
plus facilement les conditions de l'initiative. A noter aussi que 
selon la durée de la période de végétation, les exploitations des 
régions marginales sont obligées d'acheter du fourrage. Devraient- 
elles alors limiter leurs effectifs d'animaux comme le demande 
1'initiative?

L'initiative crée des difficultés aux exploitations de peu d'éten­
due . Le critère de la base fourragère propre touche bien sur les 
exploitations dites hors-sol, mais aussi de très nombreux domaines 
paysans de petite taille. Ils sont obligés de dégager un revenu 
suffisant sur une petite surface, ce qui implique une exploitation 
assez intensive. Ils doivent acheter des denrées fourragères et se­
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raient rapidement touchés par l'initiative. En revanche, les ex­
ploitations assez étendues peuvent remplir plus facilement cette 
condition de la base fourragère propre. Il apparaît ici de toute 
évidence que l'équation "petites exploitations = écologie" ne joue 
p a s .
Délimiter les exploitations paysannes des autres non-paysannes 
suppose un immense appareil administratif. Il faudrait recenser 
chaque exploitation dans le concret et avec toutes les modifica­
tions au cours des années. Le hasard déciderait si une année une 
exploitation bénéficierait de la protection agricole pour la perdre 
l'année d'après. Les contrôles de Berne s'accentueraient, le corset 
des conditions à remplir deviendrait plus contraignant. Le paysan, 
un homme libre?
Limiter la protection agricole aux exploitations paysannes soulève 
la question de savoir ce qu'il adviendrait des exploitations non- 
paysannes . Que signifie p. ex. la perte de la protection agricole 
pour les fabriques d'animaux que le titre de l'initiative prétend 
combattre? Elles ne disparaîtraient pas selon l'initiative; elles 
perdraient simplement la protection agricole. On peut très bien 
admettre que ces entreprises survivraient, même sans protection, et 
qu'elles mettraient en difficulté les exploitations paysannes que 
l'initiative entend protéger.
En effet, si les exploitations non agricoles restent compétitives 
avec un prix mixte si situant entre les exploitations paysannes et 
les importations, elles ne disparaîtront certainement pas. Plus en­
core: elles feront éclater le système proposé par l'initiative par­
ce qu'il sera plus intéressant pour les preneurs de produits agri­
coles de s'approvisionner auprès des exploitations non-paysannes 
que de prendre en charge les produits des exploitations paysannes 
et d'importer ensuite. Les exploitations paysannes ne pourront pas 
écouler leurs produits. Tel sera le cas lorsqu'on ne pourra impor­
ter que de faibles quantités et que les exploitations paysannes 
produiront relativement cher. Dans ce cas-là, les importations bon 
marché autorisées lorsque les produits des exploitations paysannes 
sont pris en charge à des prix couvrant les frais ne parviendront 
pas à compenser l'avantage des prix des fabriques d'animaux compa­
rés aux prix des exploitations paysannes.
Concrètement: le boucher ou la grande chaîne de distribution s'ap­
provisionnera-t-il dans les exploitations paysannes alors que des 
exploitations non-paysannes seront en mesure de livrer à des prix 
bien inférieurs? La situation est différente pour les produits avec 
un fort pourcentage d'importations. Les exploitations non-paysannes 
auront de la peine à s 'imposer.C 'est là un des défauts de construc­
tion majeurs de 1'initiative;i1 provient du fait qu'une grande 
chaîne de distribution est partie prenante de l'initiative. Elle a 
intérêt à ce que le nombre des explitations protégées reste faible 
et à ce que les autres exploitations puissent produire le plus ef­
ficacement possible. Elle n'est jamais intervenue contre la dispa­
rition de ces exploitations.
L'initiative n'induira pas à une tendance vers une agriculture 
proche de l'état naturel mais au contraire vers une intensification 
de la production. Elle ne résout pas les problèmes du rapport agri­
culture - environnement; elle les aggrave. Les exploitations tou­
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chées par le critère de la base fourragère propre chercheront à 
exploiter aussi intensivement que possible leur surface fourragère. 
En effet, l'initiative est ainsi faite que le paysan peut garder 
plus d'animaux ou acheter de fourrages qu'il tire du fourrage de 
son sol. L'initiative ne dit pas un mot d'une limitation dans 
l'utilisation d'engrais ou de produits phytosanitaires. Elle pres­
crit uniquement qu'une exploitation de plaine peut acheter au ma­
ximum le tiers de ses besoins en fourrages. Le paysan peut lui-même 
déterminer ses besoins: plus il tirera profit des ses terres, plus 
il pourra acheter. On objectera que l'exploitation touchée par le 
critère de la base fourragère propre peut limiter sa production et 
être ainsi mieux payée. Cela correspond à la volonté des initia­
teurs. Mais cette déduction est fausse: plus les prix seront élevés 
pour les exploitations paysannes, plus les autres exploitations se­
ront compétitives et plus les premières auront de la peine à écou­
ler leurs produits. Le hic, c'est que l'initiative permet aux ex­
ploitations non-paysannes de subsister et que dans cette situation 
de concurrence, elle n'a pas les moyens d'offrir une protection 
plus efficace.

Dans sa deuxième partie, l'initiative propose des moyens d'action 
allant dans deux directions. Les premiers instaurent un ordre de 
priorité dans le régime des importations: système de prise en char­
ge, prélèvements de taxes sur les importations, interdiction d'im­
porter; les deuxièmes introduisent des prix couvrant les frais pour 
les exploitations paysannes. Aucune autre mesure n'entre en ligne 
de compte. De plus elles sont liées entre elles: les prix couvrant 
les frais seront réalisés par le système de prise en charge ou les 
paiements directs, qui à leur tour, seront financés par les taxes 
sur les importations.

Dans ses moyens d'action également, l'initiative ne résout pas les 
problèmes de l'agriculture. Une analyse plus poussee des mesures 
proposées fait ressortir l'image suivante:
Les importations ont la priorité sur la production indigène. 
D'apres le texte de l'initiative, les prix couvrant les frais pour 
les exploitations paysannes ne sont réalisables que par le système 
de prise en charge ou par des contributions financées par des pré­
lèvements sur les importations. Dans les deux cas, des mesures ef­
ficaces en faveur des exploitations paysannes ne peuvent être 
prises que si la Suisse importe des quantités considérables. Le 
système de prise en charge ne fonctionne qu'à cette condition et 
les contributions directes dépendent directement des prélèvements. 
Plus on importe, plus il sera facile d'obtenir des prix couvrant 
les frais. Le système peut fonctionner dans les secteurs où le 
degré d'autoapprovisionnement est effectivement bas. Tel est le cas 
p.ex. pour le vin et la volaille, deux secteurs pour lesquels Den- 
ner à un intérêt déclaré. Les intérêts de Schweri seraient ainsi 
entièrement couverts.

Les critères pour les exploitations paysannes concernant la main- 
d'oeuvre et la base fourragère propre sont définis de telle sorte 
qu'effectivement de nombreuses exploitations ne bénéficieraient 
plus de la protection agricole. Dans les secteurs où la concurrence 
des produits importés est vive, les exploitations non-paysannes 
éprouveraient certainement de grandes difficultés.
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Mais qu'en est-il dans les secteurs lait et viande, deux branches 
de production très importantes pour les paysans, avec un degré 
d 'autoapprovisonnement élevé? Les moyens d'action prévus dans le 
texte de l'initiative ne seraint pas d'une grande utilité dans les 
conditions présentes. Le système de prise en charge ne fonctionne­
rait pas à cause du haut degré d'autoapprovisionnement et les paie­
ments directs ne déploieraient guère leurs effets puisqu'on impor­
terait peu et qu'il n'y aurait ainsi guère à prélever.
Aurait-on l'intention d'abaisser la production dans des proportions 
telles que l'initiative puisse déployer ses effets? Va-t-on réduire 
la production massivement dans une période où les paysans se de­
mandent de plus en plus ce qu'ils doivent produire? Qu'elles se­
raient les perspectives pour l'agriculture de montagne, pour les 
exportations de bétail, etc.?

Ce sont certainement les régions marginales qui feraient les frais 
de 1'initiative. Il est bon de rappeler dans ce contexte que 
1'équation "produi re moins = obtenir de meilleurs prix" ne jouerait 
pas. Une telle "solution" renforcerait la compétitivité des exploi­
tations non-paysannes. Que se passe-t-il en fait quand ces exploi­
tations deviennent compétitives? On importe moins et les exploita­
tions paysannes rencontrent des difficultés. Tous ces problèmes 
sont les conséquences d'un grave défaut de construction de l'ini­
tiative. Les promoteurs sont partis des problèmres que connaît Den- 
ner dans le secteur du vin et de la volaille et ils les ont généra­
lisés. Mais voilà: ce qui est encore discutable dans ces deux sec­
teurs vu les conditions qui y régnent, s'avère complètement faux 
dans les secteurs qui connaissent un haut degré d'autoapprovision­
nement - et ce sont les plus importants pour l'agriculture. En 
outre, l'initiative laisse en suspens la production dans les ex­
ploitations non-agricoles, ce qui aurait pour effet que, selon les 
situations du moment, les exploitations paysannes rencontreraient 
des difficultés de ce côté également.

L'initiative met aussi en péril le statut spécial de la Suisse au 
GATT. Le nouveau régime des priorités dans les importations met­
trait sens dessus dessous les dispositions actuelles, sans qu'il en 
ressorte un avantage quelconque pour l'agriculture. Il faudrait re­
négocier avec le GATT et cela certainement sur une base moins favo­
rable, étant donné les efforts déployés actuellement pour réduire 
les excédents sur le marché mondial. Vient s'ajouter le fait que 
les moyens d'action prévus vont jusqu'à interdire les importations, 
ce qui aggraverait encore la situation de la Suisse, même si de 
telles importations n'étaient pas effectivement appliquées.
Il faut enfin ajouter que l'initiative prévoit une réglementation 
très inquiétante des compétences sur le plan politique. En effet, 
le parlement et le peuple n'auraient plus rien a dire sur bien des 
questions. Leurs compétences s'arrêteraient à l'interdiction des 
importations.

Nous arrivons ainsi à la conclusion que l'initiative du VKMB n'ap-
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porte aucune réponse aux questions qui se posent. Au contraire,
elle aggraverait encore singulièrement la situation dans de nom-
breux cas. Elle créerait des difficultés justement aux petites ex-
ploitations paysannes. Elle n'empêcherait pas l'existence des ex-
ploitations non-paysannes, elle ne résoud pas les problèmes sur le
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plan international, elle ne dit rien sur la question de l'évolution 
technologique, elle n'apporte rien dans le secteur dla protection 
de l'environnement et des animaux. Au contraire: il faudrait s'at­
tendre à une intensification de la production, soit que les petites 
exploitations chercheraient a conserver la protection agricole, 
soit que les exploitations non-agricoles essaieraient de rester 
compétitives sur le marche grace a une production aussi efficiente 
que possible. L'initiative ne contient rien au sujet de l'utilisa­
tion des engrais chimiques ou des traitements antiparasitaires, ni 
non plus sur la production integree, ni sur les prestations spéci­
fiques des paysans en faveur de l'environnement (haies, prairies 
seches, etc). C'est regrettable, tout comme le fait qu'elle fait 
perdre un temps precieux qu'il vaudrait mieux consacrer a la re­
cherche de véritables solutions.
Mais qu'elles sont nos réponses aux questions soulevées? Très briè­
vement, elles ont la teneur suivante:
Envi ronnement: production intégrée, loi sur la protection des eaux, 
prestations écologiques spéciales (prairies sèches, etc.); projets 
concrets en matière de produits proches de l'état naturel (lait bio 
de la MIBA, agrinatura des fédérations de coopératives agricoles, 
directives ASIAT pour une production intégrée, etc.).

Problèmes des quantités: mesures d'entraide professionnelle
Problèmes de structures: pour les exploitations touchées, présenter 
les solutions possibles. Créneaux autres que les denrées alimen­
taires, via l'entraide professionnelle également
Fabriques d'animaux: art. 19 loi sur l'agriculture, loi sur la pro­
tection des eaux, loi sur la protection des animaux, etc.
Technologie : définir ce qui est raisonnable, dialoguer avec les 
consommateurs, etc. Important: la confiance des consommateurs, ou­
vrir les portes des étables.

Evolutions internationales: engagement international pour une poli­
tique en faveur des exploitations familiales paysannes, de l'espace 
rural, d'une agriculture respectueuse de l'environnement, s'engager 
contre la théorie du libre échange dans le secteur agraire.
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